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Titre de la communication : Comment se construit une coopération menée par une collectivité 
locale française avec une collectivité palestinienne ? 

Cette communication présente les projets de coopération menés par une collectivité locale 
française en Palestine (Cisjordanie). En effet, les collectivités territoriales sont devenues les principaux 
acteurs des coopérations transnationales avec les ONG (organisation non gouvernementale) depuis 
les années 1980-1990. Il existe un « Réseau des coopérations décentralisées avec la Palestine » (RCDP), 
membre de Cités unies France (CUF). Ce Réseau a été fondé en 2004 à la suite du Fonds pour les 
coopérations décentralisées avec la Palestine (FCDP) créé en 1994. La « coopération décentralisée » 
désigne les coopérations menées par les collectivités territoriales à l’international. Une loi votée en 
février 1992 incite les villes à mener des coopérations pour le développement avec des collectivités 
des pays du Sud. Ce dispositif a été mis en place pour décentraliser les coopérations internationales, 
domaine réservé auparavant à l’Etat, en donnant des compétences légales aux collectivités locales. Un 
budget spécifique a été prévu avec un financement par projets auprès du ministère des Affaires 
étrangères et de l’Union Européenne. Depuis les années 1990, une cinquantaine de collectivités locales 
sont engagées dans des coopérations avec des localités palestiniennes.  

J’ai enquêté dans une ville de la région parisienne qui a entamé une coopération à la fin des années 
1990. L’enquête de terrain éclaire le processus de construction d’une coopération internationale, ou 
transnationale, que les acteurs appellent un « jumelage ». De quelle façon une municipalité s’engage-
t-elle dans une coopération avec une collectivité palestinienne ? Quelles formes prennent les projets 
de coopération ? Comment cette question a-t-elle été mise à l’ordre du jour de l’action municipale ? 
Quels sont les motivations et les buts poursuivis ? Quels sont les réussites et les échecs ? Ces questions 
renvoient aux domaines de la sociologie des problèmes publics, de l’action collective et des politiques 
publiques1.  

L’engagement municipal s’inscrit dans une conjoncture particulière marquée par de fortes 
mobilisations, en France et en Europe, en faveur de la paix au Proche-Orient. Il répond à une volonté 
des citoyens et des élus de s’engager pour la paix avec des actions concrètes et politiques (jumelages, 
manifestations, délégations et missions civiles). 

La question que l’on se pose est de savoir comment les élus s’y prennent pour mobiliser les 
habitants afin que ceux-ci adhèrent au projet de la coopération ? En effet, un jumelage ne peut pas se 
décréter par « en haut » (la mairie). On va voir que les projets de coopération ont pris la forme d’une 
action humanitaire en faveur de l’aide au développement. « Humanitaire » au sens de porter 
assistance à une population fragile, vulnérable, victime de conflits armés2. Cette modalité d’action est 
une forme consensuelle qui permet de justifier la coopération et de désamorcer les critiques dont elle 
peut faire l’objet. Elle rend possible la mobilisation des habitants en faveur de projets de solidarité 
internationale.  

 

 

 
1 L’enquête s’inscrit dans le cadre d’une thèse menée sous la direction de Mme Annie Collovald à l’Université 
Paris Ouest Nanterre.   
2 Sur ce sujet, voir : Didier Fassin, La raison humanitaire. Une histoire morale du temps présent, Paris, Gallimard, 
2010 ; Philippe Ryfman, Une histoire de l’humanitaire, Paris, La Découverte, 2016.  
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Encadré 1 : Méthodologie de l’enquête  

On a mené une enquête dans une ville (Loresse) située en banlieue nord parisienne, à partir de 
2004 jusqu’en 2010.3 Je n’avais aucune connaissance de cette ville auparavant et aucun lien avec ses 
habitants. Une association locale a été contactée après que nous ayons obtenu les coordonnées d’une 
personne référente. On a rencontré les membres de cette association et participé à leurs activités 
après avoir obtenu leur accord et présenté l’objet de notre recherche. L’intérêt de cette ville est le fort 
engagement municipal et associatif durant la période étudiée (1998-2010). Ce terrain nous a permis 
d’observer au plus près les pratiques des acteurs sur la longue durée. Il nous a offert la possibilité de 
mettre à l’épreuve nos hypothèses de recherche. La ville est l’échelle la plus pertinente pour étudier 
la vie associative en interactions avec l’action municipale. On peut y observer le cadre de vie des 
habitants, la division de l’espace avec les différents quartiers, tout en prenant en compte l’histoire 
locale4. 

La monographie est une méthode qui permet d’offrir un miroir grossissant de réalités 
microscopiques.5 L’étude de cas peut avoir une portée plus générale car elle permet d’observer la 
configuration singulière d’un phénomène plus global. L’enquête s’appuie sur une vingtaine 
d’entretiens approfondis, et des entretiens répétés avec certains enquêtés. Les archives municipales 
ont été consultées, en particulier les comptes rendus du conseil municipal, les documents produits lors 
des élections locales, ainsi que les archives du service des coopérations internationales. L’accès à 
certaines archives n’a été possible que par la relation de confiance nouée avec certains élus et agents 
municipaux. En effet, ces documents ne sont pas publics car conservés dans le bureau du service des 
coopérations. Ils ont permis de reconstituer la genèse de la politique des coopérations à la fin des 
années 1990. C’est dire que l’accès aux archives a été une étape dans le déroulement de l’enquête de 
terrain. La presse locale a été aussi consultée : le journal municipal (mensuel) et départemental 
(hebdomadaire), les publications des groupes politiques locaux, ainsi que les bulletins diffusés par les 
associations. La médiathèque nous a fourni de nombreux documents sur l’histoire locale. Les 
observations ont été consignées dans un journal de terrain durant la période de l’enquête.  

 

Encadré 2 : Présentation du terrain d’enquête 

Il s’agit d’une ville de vingt-six mille habitants, située au nord de Paris, en marge de la seconde 
couronne. Elle est à dominante populaire : les ouvriers et les employés représentent 70 % de la 
population active. La commune compte relativement peu d’emplois par rapport au nombre 
d’habitants. Les emplois salariés sont majoritairement dans le secteur tertiaire, mais l’industrie et le 
bâtiment représentent 44 % des emplois (en 1999). Le commerce est le principal secteur d’activités. 
La quasi-totalité des entreprises sont des micro-entreprises et des PME : la ville est peu attractive pour 
les grandes entreprises. 

 
3 Nous avons anonymisé cette ville en lui donnant un nom fictif.  
4 Nous avons exploré la ville en reprenant les études classiques de l’école de Chicago : Robert Park, Louis Wirth, 
William Foote Whyte. Cf., Yves Grafmeyer et Isaac Joseph, L’école de Chicago. Naissance de l’écologie urbaine, 
Paris, Le Champ urbain, 1979.  
5 Cf., Stéphane Beaud et Michel Pialoux, Retour sur la condition ouvrière, Paris, Fayard, 1999, p. 431-442. Voir 
aussi : Stéphane Beaud et Florence Weber, Guide de l’enquête de terrain, Paris, La Découverte, 2004.  
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Elle a connu un appauvrissement relatif durant les années 1990 : le revenu annuel moyen par habitant 
a perdu dix-sept points entre 1989 et 1997 par rapport à la moyenne nationale des communes de plus 
de dix mille habitants. Ce revenu ne représente par ailleurs que 66,9 % de la moyenne régionale6. Le 
taux de chômage s’y est accru à cette période pour atteindre 16 % au début des années 2000. La ville 
se caractérise par une part croissante de résidents étrangers (25,7 % de la population en 1999, contre 
18,7 % dans le département et 11,9 % dans la région). Elle se caractérise aussi par une fragmentation 
de son espace urbain avec un centre-ville (ancien bourg rural) et des quartiers plus récents et enclavés 
au nord et au sud. Ces quartiers sont constitués de grands ensembles d’habitats collectifs édifiés à 
partir des années 1960-1970 et qui ont permis la résorption des bidonvilles et cités de transit situés 
dans la banlieue nord. Le logement social représente 42 % de l’ensemble du parc locatif. Cette ville a 
été dirigée par une majorité communiste de 1945 à 2008. Depuis cette date, elle est dirigée par un 
maire socialiste réélu en 2014. On a utilisé des noms fictifs pour désigner la ville et les personnes 
enquêtées afin de préserver leur anonymat. 

 

L’émergence des projets de coopération internationale  

La mairie a entrepris les projets de coopération à la fin des années 1990 : des partenariats ont été 
établis avec deux communes au Mali et en Algérie, pays dont sont originaires certaines populations 
immigrées résidant dans la ville. La coopération avec le Mali a concerné la construction d’un centre de 
santé à Moussala (village situé dans la commune de Koussané) et la réhabilitation d’un autre centre 
de soins à Koussané, commune rurale de l’ouest du pays (région de Kayes) dont sont originaires les 
Maliens résidants dans la ville. Ce projet a été mené en concertation avec une association de Maliens 
résidants à Loresse. En revanche, la coopération avec l’Algérie n’a pas abouti sur des réalisations 
concrètes.  

La solidarité internationale est un thème porteur pour les élus municipaux : elle suscite des projets 
fédérateurs pour mobiliser et rassembler les habitants, et ce sont surtout les jeunes qui sont les plus 
mobilisés pour mener ces projets (chantiers de développement). Les coopérations font partie des 
promesses de campagne des candidats aux élections municipales et cantonales en 1998 et 2001. Ces 
engagements de mandat des élus sont un moyen de mobiliser l’électorat : ils répondent à des attentes 
de la population dont une fraction significative est originaire du Maghreb et de l’Afrique francophone. 
L’action en faveur de la santé, de l’éducation, de la formation, est la politique la plus attendue.  

Par ailleurs, la municipalité s’est engagée à cette période dans une politique de lutte contre les 
exclusions : les jeunes, les femmes et les immigrés sont les principales catégories concernées car plus 
vulnérables et moins impliquées dans la vie publique locale.7 La mairie conduit une politique de 
rénovation urbaine pour résoudre le problème des quartiers enclavés et ségrégés. La ville se 
caractérise par un espace urbain fragmenté avec des quartiers enclavés au nord et au sud qui se sont 
dégradés. Elle connait de fortes inégalités territoriales car ces quartiers sont très densément peuplés 

 
6 Taux calculés à partir des données fournies par le « contrat de ville » élaboré par la municipalité et signé en 
2001.  
7 Cette action prioritaire contre l’exclusion est expliquée et détaillée dans le « Contrat de Ville » consultable à la 
mairie.  
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par rapport au centre-ville. Ils sont devenus des lieux de relégation pour les habitants avec des 
phénomènes de ségrégation sociale.8  

Un service municipal a été créé en mai 2002, intitulé « service des coopérations et solidarités 
internationales et de la culture de la paix », auquel a été affectée une chargée de mission à temps-
plein, sous la responsabilité d’un maire-adjoint chargé des Affaires culturelles, des sports et de la 
solidarité internationale. Un conseiller municipal délégué a été chargé spécialement des coopérations. 
Ce service municipal a pour missions d’impliquer les habitants dans les projets de coopération, 
d’accompagner les associations dans le montage de leurs projets et d’organiser des événements 
culturels dans la ville.  

L’élaboration d’un « jumelage » avec une collectivité palestinienne  

Ce projet a émergé en 1998-1999 : une élue de la ville, Roseline, conseillère municipale déléguée 
aux solidarités, effectue un séjour en Cisjordanie l’été 1998 pour accompagner un groupe de 40 jeunes 
de Rennes dans le cadre d’un chantier de développement dans un village palestinien pour réhabiliter 
le patrimoine historique, en partenariat avec l’UJP (Union de la jeunesse palestinienne) sur place. A 
son retour, elle propose à l’équipe municipale un projet de « jumelage ». A cette période, le Conseil 
général du Département a entamé une coopération avec trois villes palestiniennes : projets de soutien 
aux équipements culturels et sportifs, et projets dans le domaine de l’exploitation et de la distribution 
des ressources aquifères (rénovation des réseaux de distribution d’eau potable et de collecte des eaux 
usées).  

En avril 1999, la maire (Odile) et Roseline font un séjour en Israël-Palestine dans le cadre d’une 
délégation d’élus organisée par l’AJPF9. Durant ce séjour, visites de plusieurs localités en Cisjordanie 
dont Kalandia où les élues rencontrent les représentants de cette collectivité. Par la suite, d’autres élus 
de la ville vont se rendre en Israël-Palestine. Des réunions publiques et conférences sont organisées 
dans la ville pour impliquer les habitants : ces rencontres attirent de nombreux participants. Des 
échanges scolaires ont lieu fin 1999 entre une classe d’un collège de la ville et des élèves palestiniens, 
organisés par le conseil général.  

Une convention de coopération décentralisée est préparée fin 2000 pour être signée en présence 
d’une délégation de représentants d’une collectivité (Kalandia) invitée en France. Cette convention 
sera ajournée et signée en 2004. Kalandia est un ancien camp de réfugiés qui s’est urbanisé et qui 
compte huit mille habitants. C’est une localité très densément peuplée par rapport à la superficie de 
cette ville. Le choix de cette localité pour la coopération a été justifié au motif que la commune voisine 
de S. est jumelée depuis quelques mois avec une localité voisine de Kalandia, Al-Amari.10 

Durant la période 2000-2004, la mairie cherche à élaborer un projet de coopération et impliquer 
les associations de la ville. Les projets de coopération sont élaborés en partenariat avec les associations 
: les élus veulent les impliquer pour susciter et faire émerger des projets portés par les habitants. Les 

 
8 Sur ce sujet, voir : Yves Grafmeyer, Sociologie urbaine, Paris, Nathan, 1994 ; Marco Oberti et Edmond 
Préteceille, La ségrégation urbaine, Paris, La Découverte, 2016.  
9 Association pour la promotion des jumelages entre les villes de France et les camps de réfugiés palestiniens. 
Cette association a été fondée à la suite du premier jumelage entre Montataire (Oise) et Dheïsheh en 1989.  
10 Al-Amari est un ancien camp de réfugiés qui compte dix mille habitants. Kalandia est le principal point de 
contrôle (check-point) entre Jérusalem et la Cisjordanie. La coopération avec cette localité permet de pointer les 
entraves à la circulation des Palestiniens et de manifester une solidarité à leur égard.  
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projets de coopération doivent permettre de renforcer les liens de solidarité entre les populations : la 
mairie privilégie les échanges entre jeunes. 

Que recouvre la notion de « solidarité » ? Emile Durkheim a montré qu’il existe différentes formes 
de solidarité entre les membres d’une société. Il a expliqué que dans les sociétés modernes, la 
solidarité dépend des relations d’interdépendance entre les individus. Chacun occupe une fonction 
spécialisée dans la société et la cohésion sociale dépend de la complémentarité entre les individus. Sur 
le plan international, les relations de solidarité se fondent sur les liens entre les sociétés : les échanges 
mutuels et réciproques peuvent renforcer les liens entre les populations. Les échanges entre les 
sociétés sont les visites, les voyages, les échanges culturels.11  

Une association d’habitants a été fondée début 2000, intitulée « Loresse Palestine. Association pour 
la Paix ». La présidente est Roseline (élue municipale, membre du PCF et du MRAP). Elle a une 
implantation ancienne dans la ville, en particulier dans les quartiers sud. Elle est institutrice dans une 
école communale. Elle tient des permanences juridiques pour défendre les droits des migrants. Au 
milieu des années 2000, cette association compte environ une cinquantaine d’adhérents. Elle organise 
des activités en relation avec le Centre social et culturel des quartiers sud pour impliquer les habitants : 
ce sont surtout des femmes et des jeunes qui fréquentent ce centre (ateliers d’art, de création, 
activités périscolaires). L’association fonde son action sur les réseaux d’entraide locaux : elle mobilise 
les structures existantes pour construire ses projets.  

 

Le soutien à une coopérative artisanale de femmes  

A partir de 2003, après un séjour à Kalandia, les membres de l’association montent un projet de 
soutien à une coopérative artisanale de broderies fabriquées par des femmes. Ce projet nécessite la 
mise en place d’un atelier de fabrication de broderies qui puisse générer des revenus pour assurer 
davantage d’autonomie aux femmes.12 L’association s’est engagée à partir de 2003 à lever des fonds 
pour l’achat de machines et de tissus nécessaires au démarrage de cette coopérative. Elle a effectué 
des collectes par la vente d’artisanat (broderies, céramiques) rapporté du séjour. Elle a ensuite 
présenté ce projet économique à différentes institutions (municipalité, conseil général, conseil 
régional) afin de bénéficier de subventions. La mairie a soutenu ce projet en votant une subvention à 
l’association ; une relation partenariale s’est mise en place entre la mairie et l’association : 
organisation d’événements communs (conférences, concerts, repas) et accueil des délégations.  

L’association a centré ses activités sur son partenariat avec le Comité des femmes et le projet de 
coopérative. Elle a importé les broderies fabriquées à Kalandia et reversé les recettes des ventes à la 
responsable de la coopérative. Elle a participé à de nombreux événements pour exposer cet artisanat 
(tissus, vêtements, accessoires), par exemple un stand au « marché du monde », les brocantes, les 
fêtes de quartier, la fête annuelle de la ville et la fête de la vie associative. Elle a été présente à des 
événements organisés par le Conseil général dans le Département, tels que des forums sur 

 
11 Sur ce sujet, voir Guillaume Devin, Les solidarités transnationales, phénomène social à l’échelle mondiale, Paris, 
L’Harmattan, 2004. Voir aussi : Guillaume Devin (dir.), 10 concepts sociologiques en relations 
internationales, Paris, CNRS éditions, 2015.  
12 Ce projet est présenté en détail dans un document qui rend compte du séjour en juin 2003 et qui cite les 
propos de la présidente du comité des femmes. Archive privée de Roseline.  



Alexandre Mamarbachi Action politique et expertise humanitaire Octobre 2019 

6 
 

l’environnement. Elle a voulu impliquer les habitants dans ce projet humanitaire, et elle a perçu des 
subventions publiques pour le mener à bien.13  

Le projet de broderies s’inspire des micro-projets soutenus par des associations humanitaires en 
Afrique et en Asie : l’aide au développement est souvent centrée sur les femmes, notamment dans les 
politiques de sortie de conflits, de pacification des violences. Par exemple, le CCFD, le Secours 
catholique, Emmaüs, mènent des programmes de ce type. Les acteurs locaux reprennent des modes 
d’actions expérimentés ailleurs ; ils sont en relation avec d’autres ONG et collectivités locales (réseau 
d’action publique élargi).  

Environ trente-cinq mille euros ont été collectés par l’association de 2003 à 2010 grâce à ses 
activités, telles que les ventes de broderies ou les dons financiers (fonds privés).14 Le soutien à la 
coopérative artisanale n’a pas été conçu comme une aide humanitaire mais comme un « échange 
réciproque entre partenaires égaux ». Un document daté de l’été 2003 précise : 

« Ce projet nous intéresse aussi car il se construit dans l’échange et la dignité avec des femmes qui 
nous disent "nous n’attendons pas seulement votre aide pour un projet mais nous recherchons 
votre amitié" ».15  

L’association publie un journal à partir de mai 2003 auquel contribuent les adhérents. Ce journal 
présente sur sa couverture le logo de l’association : un olivier qui symbolise la paix, la non-violence. 
Cet arbre est aussi emblématique de la culture oléicole palestinienne. Ce bulletin d’une douzaine de 
pages a été conçu pour faire connaître l’association et ses activités auprès des habitants : c’est un 
espace de libre expression pour les membres. 

Cinq femmes de l’association ont séjourné à Kalandia en février 2005 durant une semaine. Elles ont 
été hébergées dans des familles afin d’apporter leur soutien à la coopérative artisanale. En échange, 
elles ont accueilli quatre femmes de Kalandia deux mois après à Loresse. Elles ont organisé une 
rencontre avec les habitants dans une salle municipale située près du centre-ville. Je cite mes 
observations tirées de mon journal d’enquête :  

Les femmes palestiniennes sont habillées avec des vêtements traditionnels et portent le foulard 
islamique. Des costumes issus de la coopérative artisanale sont suspendus en hauteur à l’intérieur 
de la salle. Une exposition de photographies des précédents séjours en Israël-Palestine est disposée 
dans une salle attenante à la grande salle de spectacle où des chaises ont été disposées face à la 
tribune. Les organisateurs ont voulu sensibiliser les participants en exposant l’artisanat traditionnel 
et en présentant les femmes qui le fabriquent. Celles-ci sont assises au premier rang à côté du maire 
et d’autres élus. De nombreuses familles sont présentes avec des enfants. La maire présente les 
coopérations de sa ville et parle de l’action municipale avec Koussané au Mali. Un maire-adjoint 
témoigne de son séjour à Kalandia en détaillant ce qu’il a observé sur place. La présidente du comité 
des femmes intervient longuement en arabe et elle est traduite en français. A la fin de la 
conférence, un tiers environ des participants restent dans la salle pour échanger avec les femmes 

 
13 L’association a perçu une subvention de « Via le monde » (centre de ressources du Conseil général) ainsi qu’une 
subvention de la mairie. Elle a aussi bénéficié d’une subvention de l’Etat dans le cadre du « contrat de ville » au 
titre de la lutte contre l’exclusion.  
14 Information donnée lors d’une réunion de l’association, fournie dans un document interne.  
15 Citation extraite du journal « Loresse Palestine », n° 2, septembre 2003, p. 3-4. 
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palestiniennes. Durant leur séjour, elles ont visité deux écoles primaires ; la directrice de l’école 
située près du centre-ville était présente à la conférence organisée par l’association.16  

L’association invite des femmes palestiniennes dans le cadre de ses activités ; les délégations 
invitées par la municipalité ne comptaient quasiment que des hommes, ce qui a provoqué l’irritation 
des membres de l’association. La maire est aussi concernée par la parité et l’égalité entre les sexes. 
Elle est membre de l’association « Femmes Loressoises » fondée dans les quartiers nord pour créer 
des solidarités entre les femmes des différentes communautés.  

Qui sont les membres de l’association « Loresse Palestine » ? Sont-ils à l’image de la population de 
la ville ? L’association compte une cinquantaine de membres bénévoles (aucun salarié) et fonctionne 
en respectant les procédures qui règlent la vie associative. Une proportion importante des membres 
exerce les métiers de l’éducation, du travail social et de la santé, secteurs largement féminisés. 
Certains membres sont employés dans des administrations ou des associations de la ville. Par exemple, 
trois membres actifs ont été salariés par l’AFL (Association pour la formation et les loisirs). Les femmes 
sont majoritaires dans les associations à but humanitaire, ainsi que dans les associations pratiquant 
l’aide de proximité.17 Elles sont davantage représentées que les hommes dans les associations qui 
agissent en faveur du lien social, de l’entraide, de la convivialité, ainsi que dans les associations de 
parents d’élèves, et les groupements confessionnels et paroissiaux. Elles investissent davantage les 
associations culturelles et les pratiques artistiques. 

L’association expose les photographies de ses membres au retour de chaque séjour à Kalandia. Elle 
accorde une grande importance à ce support documentaire pour sensibiliser les habitants lors 
d’événements tels que des conférences, rencontres, débats. Les photos visent à témoigner d’un séjour, 
de découvertes (le paysage, le patrimoine ancien, les habitants). Elles visent aussi à dénoncer les 
situations considérées comme injustes ou humiliantes. Par exemple les contrôles fréquents des civils 
par l’armée aux check-points. Les visites de délégations palestiniennes sont aussi l’occasion d’une prise 
abondante de photographies qui illustrent le journal de l’association ou le magazine municipal. 
Plusieurs membres de l’association pratiquent la photographie dans le cadre de leurs loisirs ou pendant 
leurs vacances ; certains sont inscrits au photo-club de la ville. 

La coopération avec Kalandia a conduit les membres de l’association à quantifier l’aide financière 
en fonction de l’avancement des projets. Ils ont dû estimer sur place les besoins des partenaires pour 
évaluer le montant nécessaire. Nous avons assisté à une réunion préparatoire à la délégation qui s’est 
rendue à Kalandia en février 2005. Roseline y a expliqué que l’octroi d’une aide était soumis à 
conditionnalité. Nous citons ses propos tels que nous les avons retranscrits dans notre journal :  

« Il faut que l’on vérifie le travail qui est fait sur place et qu’on soit efficace, et qu’on ne passe pas 
notre temps à être invitées chez des gens à boire du thé. Il faut qu’on contrôle ce qui est fait sur 
place, et en fonction de cela on verra combien on donnera sur les 5.000 euros ».18  

 
16 Ces observations sont tirées de notre journal de terrain, 8 avril 2005.  
17 Voir : Christine Guionnet et Erik Neveu, Féminins Masculins. Sociologie du genre, Paris, Armand Colin, 2004, 
p. 193-198. Voir aussi, Olivier Fillieule et Patricia Roux (dir.), Le sexe du militantisme, Paris, Presses de Sciences 
Po, 2009. 

18 Observations d’une réunion de l’association. Journal de terrain, 27 janvier 2005.  
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Cette somme correspond à l’argent collecté par l’association pour financer le projet de coopérative. 
Cette volonté de contrôler l’avancement du projet s’explique par le fait que l’association doit rendre 
des comptes aux institutions dont elle reçoit des subventions : la mairie et le Conseil général. Les 
membres de l’association s’insèrent dans une longue chaine d’interdépendance sociale. Ces relations 
conduisent les acteurs à intérioriser les objectifs et les contraintes de la « coopération 
décentralisée ».19 

Les interactions directes ont été privilégiées entre les partenaires de la coopération. Roseline a 
séjourné à huit reprises à Kalandia sur une période de six années, résidant au domicile de la présidente 
du comité des femmes. C’est autour de la personnalité de cette femme que la cause s’est incarnée et 
articulée. Elle enseigne la langue arabe et la littérature dans une école ; elle se dévoue en faveur des 
femmes les plus démunies en animant un centre d’accueil et d’entraide. Nous l’avons observée à 
plusieurs reprises à Loresse lorsqu’elle s’exprime depuis la tribune : elle parle avec éloquence en arabe 
classique pour présenter son action aux participants. Elle parle aussi couramment en anglais, ce qui lui 
permet de communiquer avec certains membres de l’association, en particulier avec Roseline qui la 
contacte souvent par téléphone. Ce n’est pas le cas de plusieurs élus municipaux qui sont handicapés 
sur le plan linguistique dans les situations d’interactions : ils se tiennent à l’écart et ne peuvent 
communiquer avec leurs partenaires palestiniens.  

C’est avec cette femme que la maire a planté trois oliviers (petits arbustes) sur la place du marché 
au centre-ville au cours d’une cérémonie officielle en avril 2007. La municipalité a voulu organiser une 
action symbolique en faveur de la paix, en présence de nombreux participants dont la délégation de 
femmes de Kalandia. La maire a prononcé un long discours pour rappeler l’engagement de la ville en 
faveur de la non-violence et de la paix. C’est un fait significatif que ce soit une femme qui participe à 
cette cérémonie et non un représentant (homme) de Kalandia. La cause pacifiste est davantage 
incarnée par une figure de femme.  
 

Une coopération recentrée sur les échanges entre jeunes  

A partir de 2005, la municipalité a invité chaque année durant l’été des enfants puis des adolescents 
palestiniens en France. L’association a participé activement à l’accueil de ces jeunes et à l’organisation 
de leur séjour. Ces jeunes ont séjourné dans un centre de vacances géré par la mairie : ils ont été 
socialisés au contact d’autres jeunes français du même âge. Les élus souhaitaient que ceux-ci nouent 
des relations d’amitié durables et qu’ils puissent correspondre entre eux par la suite : maintenir et 
entretenir des relations personnelles pour renforcer les liens de solidarité.  

Le voyage et le séjour de ces jeunes ont été financés par la municipalité qui a accordé une 
subvention importante à l’AJPF chargée de l’organisation. Cela a représenté un investissement 
important (coût) pour la mairie qui dispose d’un budget limité. En 2005, le service des coopérations a 
perdu son unique agent (chargée de mission) du fait des restrictions budgétaires. Ce service a été repris 
en charge par le directeur de cabinet du maire. Un autre projet a été abandonné à cette période : celui 
de l’équipement d’un complexe sportif auquel la mairie devait contribuer avec d’autres partenaires 

 
19 Norbert Elias a montré que le renforcement de l’autocontrôle s’explique par l’interdépendance accrue des 
fonctions sociales. Il a analysé ce processus de civilisation auquel l’Etat a joué un rôle central en concentrant les 
pouvoirs et en monopolisant l’exercice de la violence physique. Cf., Norbert Elias, La dynamique de l’Occident, 
Paris, Calmann-Lévy, 1990. 
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financiers européens. La mairie avait sollicité les services de l’Etat et de l’UE pour obtenir des 
subventions, sur le modèle du projet mené au Mali. Ce projet trop coûteux a été suspendu, tandis que 
la coopération s’est recentrée sur les échanges culturels entre jeunes notamment.  

La forme qu’a prise cette coopération ressemble finalement davantage aux jumelages de la ville 
avec d’autres cités européennes. Loresse est jumelée depuis les années 1960 avec une ville anglaise 
(Braintree) et une ville allemande (Rüdersdorf) située dans l’ancienne RDA. Ce sont des villes 
populaires (ouvrières). Le Comité de jumelage de la ville organise chaque année des échanges sportifs, 
linguistiques, artistiques, avec ses partenaires européens, ce qui donne lieu à des visites réciproques 
de délégations, des rencontres sportives, des expositions d’artistes (peinture, photographie) de ces 
localités. La coopération avec Kalandia s’est distinguée de celle avec le Mali : son contenu est politique 
car les élus défendent des valeurs progressistes (la culture de la paix, la solidarité internationale). 
L’humanitaire est considérée comme un repoussoir car ils ne veulent pas une relation asymétrique 
avec leurs partenaires palestiniens : la position de « aidant » (financeurs) ne leur convient pas ; les 
partenaires veulent une réciprocité dans l’échange.  

A la fin des années 2000, l’association s’est spécialisée dans les projets techniques et culturels, en 
développant une expertise autonome. Elle a monté un projet de coopération entre les écoles de la ville 
et les institutions scolaires en Palestine. Une délégation composée d’enseignants a effectué un séjour 
avec un programme de visites fin 2007. Elle a rencontré les responsables du ministère de l’éducation 
à Ramallah. L’association a ensuite développé de nouveaux projets : elle a soutenu une coopérative de 
fabrication de sandales en fournissant une assistance pour la commercialisation et l’importation en 
France de ces produits artisanaux. Elle s’est spécialisée dans la coopération technique dans le domaine 
de l’environnement et de l’économie circulaire en concevant des procédés innovants pour le recyclage 
et le traitement des déchets. Elle a noué de nouveaux partenariats pour élargir son action avec l’appui 
de bailleurs de fonds. En effet, elle a obtenu en 2010 un statut d’ONG accrédité auprès de l’Autorité 
palestinienne. Ce statut juridique lui permet de recevoir des subventions internationales versées par 
des organismes publics ou privés. L’association a ouvert un bureau à Kalandia avec un représentant 
permanent sur place. Le statut d’ONG offre des ressources pour les acteurs associatifs : c’est un garant 
de leur expertise en matière de coopération au service du développement. Ils se conforment à un 
modèle, celui des ONG transnationales. Ce secteur s’est professionnalisé depuis les années 1980.  

 

Conclusion  

On le voit, la coopération a pris la forme d’une action humanitaire en faveur du développement 
local. Les élus municipaux ont privilégié ce mode d’action (répertoire d’actions) pour sensibiliser la 
population et mobiliser les habitants en faveur des projets de coopération. Ce sont des moyens 
pratiques et consensuels pour impliquer les habitants dans l’élaboration des projets et construire des 
relations d’amitié et de solidarité entre les populations. En effet, la solidarité internationale est un 
thème mobilisateur et fédérateur pour les élus et les acteurs associatifs (entrepreneurs de cause). 
L’action humanitaire permet de prévenir les critiques en mettant en avant des impératifs moraux, des 
valeurs éthiques, des principes juridiques. C’est un moyen de justifier l’engagement municipal et de 
légitimer la cause défendue.  

 


